
Votée le 5 juin 2026 

Résolution 1059 
Admissibilité de la provision pour vacances : alignement des 
pratiques comptables et fiscales (Résolution du Grand Conseil 
genevois à l’Assemblée fédérale exerçant le droit d’initiative cantonale)  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu l’article 160, alinéa 1, de la Constitution fédérale, du 18 avril 1999 ; 
vu l’article 115 de la loi fédérale sur l’Assemblée fédérale, du 13 décembre 
2002 ; 
vu l’article 156 de la loi portant règlement du Grand Conseil de la République 
et canton de Genève, du 13 décembre 1985, 

considérant 

– que, d’après la loi fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD), l’impôt sur le 
bénéfice a pour objet le bénéfice net ; 

– que le bénéfice net imposable comprend notamment le solde de résultats, 
ainsi que tous les prélèvements opérés sur le résultat commercial avant le 
calcul du solde du compte de résultat, qui ne servent pas à couvrir des 
dépenses justifiées par l’usage commercial ; 

– que d’après la jurisprudence constante le droit fiscal renvoie au droit 
comptable pour déterminer le bénéfice net imposable (principe de 
déterminance) ; 

– que les comptes établis conformément aux règles du droit comptable lient 
les autorités fiscales, à moins que des normes impératives du droit 
commercial ne soient violées ou que des normes fiscales correctrices ne 
l’exigent ; 

– que selon le Manuel suisse d’audit (MSA) les vacances non prises par les 
employés doivent être reflétées dans les états financiers de clôture, soit par 
le biais d’une provision, soit par le biais d’un passif de régularisation (dette 
envers les employés) ; 

– que le Tribunal fédéral estime que la provision « pour vacances » ne peut 
pas être considérée comme comptabilisée en lien avec des engagements 
dont le montant est encore indéterminé ou des pertes imminentes résultant 
d’affaires en cours ; 

– que pour le Tribunal fédéral une telle provision représente une charge 
future dont le risque de perte n’est pas avéré ; 
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– qu’au final, les provisions qui ne se justifient pas sont de toute façon 
ajoutées au bénéfice imposable ; 

– que la pratique fiscale n’est plus alignée avec la pratique comptable ; 

– que la dernière modification du 17 décembre 2024 du Q&A 
d’EXPERTsuisse sur les thèmes du droit comptable rappelle que l’art. 959, 
al. 5, CO exige que les dettes qui résultent de faits passés, qui entraînent un 
flux probable d’avantages économiques à la charge de l’entreprise et dont 
la valeur peut être estimée avec un degré de fiabilité suffisant doivent être 
comptabilisées en tant que capitaux étrangers ; 

– que ce dernier Q&A conclut que « s’agissant des délimitations concernant 
les vacances et les heures supplémentaires, ces conditions sont remplies. 
Le fait passé est le droit aux vacances ou à la compensation des heures 
supplémentaires au moment de la naissance de ces obligations, le flux 
d’avantages économiques (prestation de travail perdue ou argent) est 
probable et la valeur peut être estimée avec un degré de fiabilité suffisant 
(multiplication [par collaborateur] des avoirs en matière de vacances et 
d’heures supplémentaires en heures en appliquant le taux horaire des coûts 
salariaux, des prestations sociales, etc.) » ; 

– que des cantons vont continuer à admettre la provision « pour vacances » 
malgré l’arrêt 9C_192/2024 du Tribunal fédéral, 

 
demande à l’Assemblée fédérale 
 
de modifier la législation fédérale fiscale de manière à réaligner la pratique 
fiscale à la pratique comptable en admettant la déductibilité de la charge liée à 
une provision pour vacances pour les personnes morales,  
 
invite le Conseil d’Etat  
 
à soutenir cette initiative cantonale. 


